Relative  au  rembourfement  de  partie  de  V Emprunt  de 
cent  vingt-cinq  millions , créé  en 

Donnée  à Paris,  le  Avril  1792. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confli- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous 
préfens  8a  à venir;  Salut.  L’AlTenibléc  Nationale  a décrété 
& Nous  voulons  & ortlonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale, 

du  ALars  ^ 1 an  quatrlh7îe  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  l’extraordinaire  des  finances , con- 
fidérant  que  le  payement  des  capitaux  compris  dans  la 
dix-feptième  férié  de  l’emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions  , 
créé  par  édit  de  décembre  1784,  ïbrtie  en  rembourfement 
par  le  tirage  fait  en  janvier  dernier,  eft,  aux  termes  de  ceîte 
loi , exigible  au  mois  d’avril  prochain , & qu’il  ne  doit 
éprouver  aucun  retard , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AlTemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence  , 
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décrète  que  la  caifTe  de  l’extraordinaire  ouvrira  dans  le 
courant  du  mois  d’avril  prochain,  le  payement  de  la  fomme 
de  Jix  mïUïons  deux  cent  cinquante  mille  livres , à laquelle 
s’élèvent  les  capitaux  compris  dans  la  dix-feptième  férié  de 
l’emprunt  de  cent  vingt  - cinq  millions , créé  par  édit  de 
décembre  1784,  fortie  en  rembourfement  par  le  tirage  fait 
en  janvier  dernier. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  falfent  configner  dans 
leurs  regiflres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& reffiorts  refpeélifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  fjgné  ces  préfentes  , auxquelles 
Nous  avons  fait  appoferle  Sceau  de  l’État.  A Paris  , le 
premier  jour  du  mois  d’avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , & de  rîorr<^  règne  le  dix  - huitième. 
Signé  LOUIS,  Et  plus  bas ^ Roland.  Et  fcellées  du  Sceau 
de  l’État. 


Ocn^fic  cQnforvte  à ï original. 
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